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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1271/68 DE LA COMMISSION
du 22 août 1968

fixant les prélèvements applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de
blé ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), et notam­
ment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 1139/68 (2 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix d'offre et des
cours de ce jour dont la Commission a eu connais­

sance, les prélèvements actuellement en vigueur doi­
vent être modifiés conformément au tableau annexé
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Artide 2

Le présent règlement entre en vigueur le 23 août
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicarle
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 22 août 1968 .

Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(») JO n° L 188 du 1 . 8 . 1968, p. 20.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 22 août 1968 fixant les prélèvements applicables aux
céréales et aux farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

Numero du
tarif douanier
commun

Designation de la marchandise
Unites

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03

10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
ex 11.02 A

ex 11.02 A

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

47,38
47,88
44,48
41,19
34,16
44,39 H

44,39
0

39,33
41,40
0

61,15

72,01
83,50

66,05

( l ) Au plus 4 % de la valeur en douane.

RÈGLEMENT (CEE) N° 1272/68 DE LA COMMISSION
du 22 août 1968

portant fixation des primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

considérant qu'en fonction des prix C.A.F. et des
prix d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant
aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément au tableau annexé au
présent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notam­
ment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélè­
vements pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1140/68 (2) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

(*) JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(») JO n° L 188 du 1 . 8 . 1968, p. 22.

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de cé-
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réales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué au tableau
annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 23 août
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 22 août 1968 .

Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

ANNEXE

du règlement de la Commission du 22 août 1968 portant fixation des primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
8

1 *1 term.

9
2e term.

10
3* terni.

11

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre mais

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0

0

0

0

0

0

0

0
0
0

0

0

2,20
0,15
1,55
2,55
0

0

0
0

0,25
0

0

2,20
0,15
1,55
2,55
0

0

0
0

0,25
0

0

2,75
0

1,80
1,05
0

0

0

0

0
0

(U.C. / 100 kg ,

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

8

1er term.

9
2e term.

10

3e term.

11

4' term .

12

11.07
A I (a)

11.07
A I (b)

11.07
A II (a)

11.07
A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de
farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous forme
de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0,276

0,206

0,240

0

0

0,276

0,206

0,240

0

0

0,320

0,239

0,279

0

0

0,320

0,239

0,279
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1273/68 DE LA COMMISSION
du 22 août 1968

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

pour chaque mois de validité du certificat d'exporta­
tion, le prix C.A.F. calculé sur la base des offres
pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;

considérant que lorsque le certificat d'exportation
est valable jusqu'à expiration du cinquième mois
suivant celui au cours duquel il est délivré, le mon­
tant de la restitution préfixée applicable à une expor­
tation de blé tendre et d'orge, effectuée durant les
deux derniers mois de validité du certificat, doit
être égal, pour chaque produit, à celui appliqué à
une exportation effectuée le troisième mois suivant
celui au cours duquel le certificat a été délivré ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 23 août
1968 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ; que le cor­
rectif ainsi fixé sera modifié lorsque l'application
de la règle de calcul rappelée ci-dessus impliquera
une modification de son montant supérieure à 0,125
unité de compte ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), et notam­
ment son article 16 paragraphe 4 premier alinéa
troisième phrase,

considérant qu'en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution applicable
aux exportations de céréales le jour du dépôt de la
demande de certificat, ajustée en fonction du prix
de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation doit être appliquée, sur demande, à
une exportation à réaliser pendant la durée de
validité du certificat ; que, dans ce cas, un correctif
doit être appliqué à la restitution ;

considérant que le règlement n° 633/67/CEE (2),
modifié par le règlement (CEE) n° 427/68 (8), a
établi les modalités de la préfixation de la restitution
à l'exportation des céréales ;
considérant qu'en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
égal au maximum à la différence entre le prix C.A.F.
d'achat à terme et le prix C.A.F. lorsque le premier
est supérieur au second de plus d'une unité de
compte ; que la restitution doit, par contre, être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix C.A.F. et le prix C.A.F.
d'achat à terme lorsque le premier est supérieur
au second de plus d'une unité de compte ;
considérant que le prix C.A.F. est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/67/
CEE ; que le prix C.A.F. d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (4) en prenant pour base,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations des céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent règle­
ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 23 août
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 22 août 1968 .
Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

i 1) JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO n° 233 du 28 . 9. 1967, p. 9.
(8 ) JO n* L 88 du 9. 4. 1968, p. 12.
(4 ) JO n* 125 du 26. 6. 1967, p. 2456/67.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 22 août 1968 fixant le correctif applicable
à la restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

8
1 er term .

9
2e term .

10
3" term .

11

ex 10.01
ex 10.01

10.02
10.03
10.04
10.05 B

ex 10.07 B
ex 10.07 B

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet

Graines de sorgho et dari

0

0
0

0

0

0

0

0

0

+ 2,20
0
0

+ 2,55
0
0
0

0

+ 2,75
0

0

+ 1,05
0
0
0

0

+ 2,75
0
0
0

0
0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1274/68 DE LA COMMISSION
du 22 août 1968

fixant les restitutions pour les céréales et les farines, gruaux et semoules de blé ou
de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notam­
ment son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa
première phrase,
considérant qu'aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix des produits visés à l'article 1er de ce
règlement et les prix de ces produits dans la Com­
munauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967, établis­
sant dans le secteur des céréales, les règles générales
relatives à l'octroi des restitutions à l'exportation
et aux critères de fixation de leur montant (2), les
restitutions doivent être fixées en prenant en consi­
dération la situation et les perspectives d'évolution,
d'une part, des disponibilités en céréales et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
parc, des prix des céréales et des produits du secteur
des ceréales sur le marché mondial ; que, confor­
mément au même 'exte, il importe également d'as­
surer aux marchés des céréales une situation équili­
brée et un développement naturel sur le plan des
prix et des échanges et, en outre, de tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et
de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;

considérant qu'en ce qui concerne les farines, les
gruaux et les semoules de blé et de seigle, ces critères

spécifiques sont définis à l'article 4 du règlement
n° 139/67/CEE ; qu'en outre, la restitution applica­
ble à ces produits doit être calculée en tenant compte
de la quantité de céréales nécessaire à la fabrication
des produits considérés ; que ces quantités ont été
fixées dans le règlement n° 162/67/CEE (®) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur
des céréales, et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché mon­
dial, conduit à fixer la restitution aux montants re­
pris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, sont fixés conformément
à l'annexe.

2 . Il n'est pas fixé de restitutions pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 23 août
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 22 août 1968 .
Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

(») JO n* 128 du 27. 6. 1967, p. 2574/67./ 1 ) JO n' 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
") IO n* 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 22 août 1968 fixant les restitutions applicables aux
céréales et les farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

U.C. / tonné

Numéro
tarifaire Designation de la marchandise Montant

des restitutions

ex 10.01

46,00
41,95
51,50

45,50

45,00
44,50
44,25
44,00
43,75
41,50
39,50
38,00
43,00

Blé tendre (*) et méteil :
— pour des exportations vers le Royaume-Uni :
— d'un produit ayant subi avant l'importation dans le Royaume-
Uni et après sa sortie du territoire de la Communauté ou
sa mise sous contrôle douanier, un traitement excluant sa
destination pour l'alimentation humaine

— d'un autre produit
— pour des exportations vers le Japon
— pour des exportations vers :
— le Portugal
— les pays de la zone I à l'exception de la Jordanie
— les pays des zones III b ), IV et V c) à l'exception du Japon
— les pays de la zone V a) à l'exception des pays de la
péninsule arabique, de l'Irak, de l'Iran, et de l'Inde

— les pays de la zone V b ) à l'exception du Soudan, de
l'Ethiopie, du territoire français des Afars et des Issas

— pour des exportations vers :
— la Jordanie et le Soudan
— l'Inde et l'Irlande
— le Danemark
— la Norvège
— les pays de la zone II
— la Hongrie
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— la Tchécoslovaquie

— pour des exportations vers les autres pays tiers
blé dénaturé :

— pour des exportations vers :
— la Bulgarie, la Hongrie et la Tchécoslovaquie
— les autres pays tiers , à l'exception du Royaume-Uni

Bié dur

Seigle C1 )
Orge :
— pour des exportations vers les pays de la :
— zone III
— zone V c)
— zone IV c)

— pour des exportations vers l'Autriche, la Suisse, le Liechtenstein
et le Royaume-Uni

— pour des exportations vers les autres pays tiers
Avoine

Autre maïs :

— pour des exportations vers la Suisse, l'Autriche et le Liech­
tenstein

— pour des exportations vers les autres pays tiers

42,00
41,00

47,00
32,60

ex 10.01

10.02

10.03

41,00
46,00
44,00

40,00
41,00
26,0010.04

10.05 B

36,05
41,00

( i) par blé tendre et seigle, il faut entendre des céréales n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphe * di
N.B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n* 694/67/CEE (JO n» 245 du 11 . 10. 1967).
Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à 1 article '
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C./tonne.
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

ex 10.07 B

ex 11.01 A
ex 11.01 B

ex 11.01 C

ex 11.02 AI

ex 11.02 AI

Millet

Sorgho — curi
Farine de froment, d'épeautre et de méteil :
— teneur eu cendres de 0 â 520 :

— pour des exportations vers les pays de la :
— zone IV a)
— zone IV b )
— zone IV c)
— zone III a) et b)
— zone II
— zone I :
— à l'exception de la Libye
— vers la Libye

— pou 1 des exportations vers les autres pays tiers
— teneur en cendres de 521 à 600 :
— pour des exportations vers les pays de la :

— zone IV
— zone III a)
— zone III b)
— zone II
— zone I

— pour des exportations vers les autres pays tiers
— teneur en cendres de 601 à 900
— teneur en cendres de 901 à 1 100 :

— pour des exportations vers les paye •
— de la zone IV a )
— de la zone III a )
— zone I :
— à l'exception de la Syrie
— vers la Syrie

— pour des exportations vers les autres pays tiers
— teneur en cendres de 1101 à 1650 :

— pour des exportations vers l'Irlande et le Royaume-Uni
— pour des exportations vers les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1651 à 1900

Farine de seigle :
— teneur en cendres de 0 à 700
— teneur en cendres de 701 à 850
— teneur en cendres de 851 à 1150
— teneur en cendres de 1151 à 1400
— teneur en cendres de 1401 à 1600
— teneur en cendres de 1601 à 1800
— teneur en cendres de 1801 à 2000
Gruaux et semoules de blé dur :
— pour des exportations vers les pays de la zone IV b)
— pour des exportations vers les autres pays tiers

Gruaux et semoules de blé tendre :
— pour des exportations vers les pays :
— de la zone IV b)
— de la zone I

— pour des exportations vers les autres pays tiers

25 ,00
38,00

77,95
78,70
83,00
83,00
74,35

76,00
73,00

71,35

68,40
68,40
66,40
66,40
63,40
61,40
57,40

67,70
65,40

53,40
67,00
53,40

51,00
48,40
45,70

35,85
32,85
29,85
26,85
23,85
20,85
17,85

74,00
70,00

76,05
72,90
69,70
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REGLEMENT (CEE) N° 1275/68 DE LA COMMISSION
du 22 août 1968

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune des mar­
chés du riz ( 1 ), et notamment son article 11 paragra­
phe 5,

considérant que l'article 11 du règlement n° 359/67/
CEE dispose qu'un prélèvement doit être perçu lors
de l'importation de riz paddy, de riz décortiqué, de
riz semi-blanchi, de riz blanchi ou de brisures ; et
que, pour le riz décortiqué ou blanchi et les brisures,
ce prélèvement est égal à la différence entre le prix
de seuil et le prix C.A.F. ; que, pour le riz paddy, le
riz blanchi à grains longs et le riz semi-blanchi, le
prélèvement doit être dérivé du prélèvement appli­
cable respectivement au riz décortiqué, au riz blan­
chi à grains ronds et au riz blanchi correspondant ;

considérant que les prix de seuil du riz décortiqué,
du riz blanchi et des brisures ont été fixés, pour la
campagne 1967/1968, par les règlements nos 363/
67/CEE (2) et 468/67/CEE (8) ;

considérant que, pour calculer les prix C.A.F. de ces
trois produits servant à déterminer les prélèvements,
la Commission doit prendre en considération les
éléments d'appréciation prévus à l'article 16 du rè­
glement n° 359/67/CEE et au règlement n° 469/67/
CEE (4) modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 408/68 (5 ), et notamment les possibilités
d'achat les plus favorables sur le marché mondial,
suffisamment représentatives de la tendance réelle de
ce marché, compte tenu en particulier de la néces­
sité d'éviter des variations brusques susceptibles de
provoquer des perturbations anormales sur le mar­
ché de l'a Communauté, ainsi que de la qualité de la
marchandise offerte, soit que celle-ci corresponde à
la qualité type déterminée dans le règlement n° 362/
67/CEE (6 ), soit qu'il faille effectuer les ajustements
nécessaires par application des montants correcteurs
prévus par le règlement n° 469/67/CEE ;

considérant, en outre, que l'article 16 paragraphe 2
du règlement n° 359/67/CEE dispose que, pour cal­

culer le prix C.A.F. du riz décortiqué, la Commission
doit tenir compte, le cas échéant, des cours ou des
prix du marché mondial du riz paddy, en convertis­
sant ceux-ci à l'aide des éléments fixés au règlement
n° 4677677CEE (7 ) ; que, pour calculer le prix C.A.F.
du riz blanchi, la Commission doit, en vertu du
paragraphe 3 dudit article, tenir compte, le cas
échéant, des possibilités d'achat les plus favorables
sur le marché mondial du riz semi-blanchi, en con­
vertissant celles-ci à l'aide des éléments fixés au
règlement n° 469/67/CEE ;

considérant que, lors des conversions visées ci-dessus,
la Commission doit prendre en considération le fait
que certaines offres de riz contiennent des pourcen­
tages en brisures supérieurs au pourcentage toléré
dans la qualité type déterminée au règlement n° 362/
67/CEE et, dans ce cas , ajuster les offres confor­
mément à la valeur du kilogramme de brisures fixée
au règlement n° 4677677CEE ;

considérant que, en vertu du règlement n° 469/67/
CEE modifié, lors des ajustements relatifs à la qua­
lité type, la Commission doit tenir compte du fait
que certaines offres sont exprimées en « coût et fret »
ou concernent un produit en sacs et doit, dans ce
cas, ajuster ces offres par application des taux ou
montants retenus au règlement précité pour que
l'offre soit comparable à un produit exprimé en
C.A.F. ou concerne un produit en vrac ;

considérant que le prix C.A.F. est calculé à l'aide des
éléments mentionnés ci-dessus pour Rotterdam, les
offres faites pour d'autres ports étant ajustées, comp­
te tenu des corrections nécessitées par les différences
de frais de transport par rapport à Rotterdam ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays
et territoires d'outre-mer, le prélèvement à leur
égard doit être, conformément au règlement n° 404/
67/CEE (8 ), diminué d'un certain montant pour le
riz décortiqué et les brisures, du montant appli­
cable au riz décortiqué, ajusté conformément au
règlement n° 467/67/CEE pour le riz paddy, le riz
semi-blanchi et le riz blanchi, le prélèvement appli­
cable à ces deux derniers stades de transformation
du riz faisant en outre l'objet d'une diminution sup­
plémentaire ;H JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .

(2 ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 29 .
(3 ) JO n° 204 du 24. 8 . 1967, p. 4 .
(4 ) JO n° 204 du 24. 8 . 1967, p. 5 .
(») JO n# L 83 du 5 . 4 . 1968 , p. 17.
(# ) JO n° 174 du 31.7. 1967, p. 27.

( 7 ) JO n* 204 du 24. 8 . 1967, p. 1 .
(8) JO n* 183 du 5 . 8 . 1967, p. 1 .
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considérant que conformément à l'article 20 para­
graphe 1 du règlement n° 359/67/CEE la nomencla­
ture prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun ;

considérant qu'il résulte de l'application de l'en­
semble des dispositions précitées que les prélèvements
applicables le 23 août 1968 doivent être fixés comme
il est indiqué au tableau annexé au présent règle­
ment ; que pour le riz décortiqué, le riz blanchi à
grains ronds et les brisures, des prélèvements ne sont
modifiés que lorsque la variation des éléments de
calcul entraîne une augmentation ou une diminu­

tion du montant en vigueur d'au moins 0,10 unité
de compte par 100 kg,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a)
et b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés au ta­
bleau en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 23 août
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 22 août 1968 .

Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

ANNEXE

du règlement de la Commission du 22 août 1968 fixant les prélèvements applicables au riz
et aux brisures

(U.C. / 100 kg/

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/

PTOM

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :

( I ) Riz en paille
(II ) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés

( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale ou
inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

( a ) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement blanchi

(II ) autre :
( a ) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement blanchi

C. en brisures

2,582

3,228

6,608
7,038

7,374
7,905

0

1,982

2,478

5,149
5,520

5,810
6,268

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1276/68 DE LA COMMISSION
du 22 août 1968

portant fixation des restitutions pour le riz et les brisures

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et notam­
ment aux cours ou prix du riz et des brisures dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit
à fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), et notamment son article 17 para­
graphe 2 quatrième alinéa première phase,
considérant qu'aux termes de l'article 17 du règle­
ment n° 359/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix, sur le marché mondial, des produits vi­
sés par l'article 1er de ce règlement et les prix de ces
produits dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ;

considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil, du 25 juillet 1967, éta­
blissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux cri­
tères de fixation de leur montant (2), les restitutions
doivent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix du riz et des brisures sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer au marché du riz une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l' intérêt d'éviter des pertur­
bations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 669/67/CEE (3 ) a
fixé pour la campagne de commercialisation 1967/
1968 , la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à tette restitution lorsque la
proportion de brisures contenue dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er du règlement n° 359/67/
CEE à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1 sous
c) dudit article, sont fixées à l'annexe du présent
règlement.

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 23 août
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 22 août 1968 .
Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

( 1 ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° 174 du 31.7. 1967, p. 34.
C) JO n° 241 du 5 . 10. 1967, p. 6.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 22 août 1968 fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
de la

restitution

10.06 Riz

A. En paille ou en grains non pelés :
(I) . . . .
( II ) Riz en grains non pelés :

(a) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2

(b) autre :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
la Hongrie

— pour des exportations vers les autres pays tiers

B. En grains entiers pelés, même polis ou glacés :
( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur in­
férieur à 2 :

(a ) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
la Hongrie

— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
la Hongrie

— pour des exportations vers les autres pays tiers
(II) autre :

(a) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

1,90

1,42
2,20

2,35
3,91

2,50
4,16

1,92
4,83

2,06
5,18

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1 e '
Hu règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 U.C./100 kg.
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REGLEMENT (CEE) N° 1277/68 DE LA COMMISSION
du 22 août 1968

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), et notam­
ment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 846/68 ( 2 ) et tous les rè­
glements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 846/68 aux
données dont la Commission dispose actuellement

conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l' article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut de
la qualité type et le sucre blanc fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 23 août
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 22 août 1968 .
Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

(M JO n* 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(') JO n° L 152 du 1 . 7. 1968, p. 7 .

ANNEXE

(U.C. par 100 kg

Numéro
du tarit douanier

commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide

A. dénaturés

I. sucre blanc ,
II . sucre brut

B. non dénaturés
I. sucre blanc

II. sucre brut

20,48
18,29 H

20,48
18,29 H

(*) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions de
l'article 2 du règlement (CEE) na 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1278/68 DE LA COMMISSION
du 22 août 1968

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins ainsi que de viandes
bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE ) n° 805/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*), et
notamment son article 10 paragraphe 6 et son ar­
ticle 12 paragraphe 6,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées ont
été fixés par le règlement (CEE) n° 1207/68 (2 ) et
tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1207/68
aux données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur comme il est indiqué à l' an­
nexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du règle­
ment (CEE) n° 805/68 sont fixés comme indiqué aux
annexes du présent règlement.

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a ) 1
aa ) et 02.01 A II a) 1 bb ), à l'exception des carcasses
et demi-carcasses de gros bovins, sont ceux qui cor­
respondent aux définitions visées à l' article 2 du rè­
glement (CEE) n° 1025/68 (3).

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 26 août
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 22 août 1968 .
Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

(3 ) JO n° L 174 du 23 . 7 . 1968 , p. 9 .(») JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24 .
( 2 ) JO n° L 197 du 9 . 8 . 1968 , p. 26 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 26 août 1968 à l'importation en provenance des pays tiers

Numéro
du tarif Désignation des marchandises Montant

en U.C. /100 kg

01.02

02.01

02.06

Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II . autres :

a) Veaux
b ) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a)

2 , non dénommés

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus , frais , réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :
a ) domestique :
I , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22. Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb ) de gros bovins :
11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits com­

pensés
22. Quartiers avant
33 . Quartiers arrière

cc ) autres présentations de viandes de veau et de gros
bovins :

11 . Morceaux non désossés
22 . Morceaux désossés

Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des
foies de volailles), salées ou en saumure, séchées ou fumées :
C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a ) viandes :
II . non désossées

22 . désossées

Poids vif

0 (b )

16,271
23,244 (b )
Poids net

0
0
0

44,164
44,164
52,996

66,245
79,030

66,245

79,030

( a ) L' admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes
ainsi qu' aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre de l' accord
bilatéral pour le bétail de fabrication entre la Communauté économique européenne et le Danemark .

( b) Le prélèvement applicable à ces produits , importés dans les conditions prévues par l'article 11 du règlement
(CEE) n° 805 /68 du Conseil , du 27 juin 1968 , et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions .
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REGLEMENT (CEE) N° 1279/68 DE LA COMMISSION
du 22 août 1968

modifiant les restitutions à l'exportation applicables au sucre blanc et au sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), et notam­
ment son article 17 paragraphe 2 sixième alinéa
deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'ex­
portation pour le sucre blanc et le sucre brut ont été
fixées par le règlement (CEE) n° 1270/68 (2 ) ;

considérant que l'application des règles , critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n° 1270/
68 aux données dont la Commission dispose actuelle­

ment conduit à modifier les restitutions à l'exporta­
tion , actuellement en vigueur, comme il est indiqué
à l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1 er premier alinéa sous a ) du règlement
n° 1009/67/CEE, en l'état et non dénaturés, fixées à
l' annexe du règlement (CEE) n° 1270/68 , sont mo­
difiées conformément à l'annexe du présent règle­
ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 23 août
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 22 août 1968 .
Far la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

1 1 ) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 209 du 22. 8 . 1968 , p. 8 .

ANNEXE

au règlement de la Commission, du 22 août 1968, modifiant les restitutions à l'exportation pour
le sucre blanc et le sucre brut

(U.C. par 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Montant
de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide

B. non dénaturés

I. sucre blanc

II . sucre brut

17,55

15,83 H

( i ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de
l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1280/68 DE LA COMMISSION
du 22 août 1968

portant modification des restitutions à l'exportation de certains produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 1 ), et notamment son article 17 paragraphe 5,

considérant que les restitutions applicables à l'expor­
tation du lait et des produits laitiers ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1218/68 (2 ) ;
considérant que l'application des règles, critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n° 1218/
68 aux données dont la Commission dispose actuel­

lement conduit à modifier les restitutions à l'expor­
tation, actuellement en vigueur, comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des produits
visés à l' article 1 er du règlement (CEE) n° 804/68 ,
fixées à l'annexe du règlement (CEE) n° 1218/68 ,
sont modifiées conformément à l'annexe du présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 23 août
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 22 août 1968 .
Par la Commission

B. HERINGA

Directeur général adjoint

(!) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
(*) JO n° L 200 du 12 . 8 . 1968 , p. 1 .

La 6e rubrique de l'annexe du règlement (CEE) n° 1218/68 et les montants correspondants de la restitution se
lisent comme suit :

N° de la nomenclature
utilisée pour les
restitutions

Désignation de la marchandise

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
(sauf autre
indication)

ex 04.02 A II Lait et crème de lait, en poudre, sans addition de sucre,
de matières grasses inférieure ou égale à 1,5 %

pour les exportations vers :

— les pays de la zone B (à l'exclusion du Chili), de la zone
— le Chili

— les autres pays tiers

d'une teneur en poids

C et le Japon 23,00
28,75
20,00
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité ;

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 26 juillet 1968
autorisant le royaume des Pays-Bas à vendre à prix réduit du beurre de stock public

aux fins de transformation en beurre concentré

(Le texte en langue néerlandaise est le seul faisant foi )

( 68 /332/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 13/64/CEE du Conseil , du 5 fé­
vrier 1964, portant établissement graduel d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur du
lait et des produits laitiers ^ 1 ),

vu le règlement n° 62/64/CEE du Conseil, du 3 juin
1964, portant définition des principes concernant les
intervention sur le marché du beurre (2 ), et notam­
ment son article 7,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 3), et notamment ses articles 28 et 35 ,

considérant que des quantités excédentaires de beur­
re existent aux Pays-Bas et sont susceptibles de
s' accroître au cours des mois à venir ;

considérant que, par ailleurs, la situation actuelle
dans la Communauté est caractérisée par l'existence
de stocks excédentaires constitués par d'autres États
membres à la suite d'interventions sur le marché du
beurre frais indigène de première qualité ;
considérant que les débouchés offerts par le marché
mondial sont actuellement limités et que les possi­

bilités d'exportation de beurre sont, par conséquent,
très réduites ;

considérant qu' il ne paraît pas possible d'écouler au
prix normal les quantités supplémentaires de beurre
correspondant à ces stocks au cours des mois à
venir ; que, d'autre part, il convient d'éviter la pro­
longation du stockage en raison des frais élevés qui
en résultent ; qu'il y a donc lieu de prendre aussi
rapidement que possible des mesures susceptibles de
favoriser l'écoulement du beurre ;

considérant qu' il est possible de stimuler l'écoule­
ment du beurre aux Pays-Bas par la vente à prix
réduit sous forme de beurre concentré ; qu'il est
donc opportun d'autoriser les Pays-Bas à procéder à
une vente à prix réduit de beurre de stock public
destiné à la consommation directe après transfor­
mation en beurre concentré ;

considérant qu'il convient de fixer la quantité à
écouler en tenant compte de l'importance de stocks
et des possibilités supplémentaires de consomma­
tion ;

considérant que le prix de vente doit être fixé à un
niveau susceptible de permettre une augmentation
de la consommation ; qu'il convient de prévoir que
la réduction de prix doit se répercuter jusqu'au stadt
du consommateur ;

considérant qu'il est nécessaire, afin de ne pas affec­
ter la situation du marché du beurre, de prévoir des
dispositions pour assurer, à tous les stades de com­
mercialisation , la différenciation entre le produit mis

(!) JO n° 34 du 27. 2 . 1964, p. 549/64 .
( 2 ) JO n° 92 du 10. 6 . 1964, p. 1412/64.
(3 ) TO n" L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
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sur le marché selon les dispositions de la présence
décision et le beurre fondu commercialisé dans les
conditions normales ; qu' il convient, à cet effet, de
prévoir l' incorporation d'un révélateur au produit
destiné à faciliter le contrôle ; que, pour éviter des
distorsions de concurrence dans le secteur des pro­
duits transformés, il y a lieu de prévoir que le pro­
duit est exclusivement destiné à la consommation di­
recte ; qu'il convient, en outre, afin d'éviter des
perturbations dans les ventes courantes et une baisse
des prix du beurre dans les autres États membres,
de prescrire que la vente est limitée au territoire
néerlandais ;

considérant que, dans l'attente de la mise en appli­
cation de la réglementation générale à mettre en
œuvre pour favoriser l'écoulement des excédents de
beurre, il convient de limiter la durée de l'autorisa­
tion au 15 septembre 1968 ;

considérant qu'il convient que les Pays-Bas procu­
rent à la Commission toutes les informations néces­
saires pour permettre à celle-ci d'apprécier l'inci­
dence des mesures et de connaître le déroulement de
l'opération ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du comité de ges­
tion du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Le royaume des Pays-Bas est autorisé à écouler, dans
les conditions définies aux articles 2 à 5 , une quan­
tité de 5.000 tonnes de beurre ayant fait l'objet des
mesures prévues à l'article 21 paragraphe 2 du rè­
glement n° 13/64/CEE et à l'article 6 paragraphe 1
du règlement (CEE) n° 804/68 .

Article 2

1 . Le beurre visé à l'article 1er est vendu aux fins
de fusion sous le contrôle de l'organisme d'inter­
vention.

2 . Le produit obtenu doit contenir 95 % au mi­
nimum de matières grasses butyriques et soit 2 %
d'huile de sésame, soit au minimum 3 mg d'ester
éthylique de l'acide beta-apo-8 ' carotémique par kilo­
gramme de produit.

3 . L'approvisionnement du commerce de détail en
produit visé au paragraphe 2 doit être terminé le
15 décembre 1968 .

Article 3

L'organisme d'intervention ne peut vendre le beurre
destiné à la fabrication du produit visé à l'article 2
paragraphe 2 à un prix inférieur à 1,80 Fi . le kilo­
gramme départ entrepôt.

Article 4

Le produit visé à l' article 2 paragraphe 2 est d'une
texture granuleuse ; il est conditionné en emballages
d'un contenu de 250 g au plus , portant la mention
« beurre concentré pour la cuisine ».

Article 5

1 . Le royaume des Pays-Bas prend toute disposi­
tion nécessaire pour assurer que le produit visé à
l' article 2 paragraphe 2 :

a ) soit uniquement destiné, sans transformation préa­
lable, à la consommation directe,

b ) soit exclusivement mis en vente au stade de dé­
tail sur le territoire national et dans le délai prévu
à l'article 2 paragraphe 3 .

2. Le royaume des Pays-Bas prend les dispositions
nécessaires pour que le montant de la réduction, dé­
cidée en vertu de la présente décision, se répercute
au stade du commerce de détail .

Article 6

1 . Le royaume des Pays-Bas communique à la
Commission les dispositions qu'il envisage de pren­
dre en application de la présente décision .

2 . Le royaume des Pays-Bas communique à la
Commission au début de chaque mois les quantités
écoulées au cours du mois précédent de la présente
décision et les réductions de prix correspondantes .

Article 7

La présente décision est destinée au royaume des
Pays-Bas.

Fait à Bruxelles, le 26 juillet 1968 .
Par la Commission

Le président
Jean REY
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 12 août 1968

autorisant la république fédérale d'Allemagne à différer le relèvement de ses droits de
douane nationaux vers ceux du tarif douanier commun en ce qui concerne certains

vins algériens
(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi)

(68/333 /CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 26,

vu le télex du 8 août 1968 par lequel la république
fédérale d'Allemagne demande l'autorisation de dif­
férer le relèvement de ses droits de douane
nationaux vers ceux du tarif douanier commun en ce
qui concerne certains vins algériens de la position
tarifaire 22.05 dans certaines limites quantitatives ,

considérant que la république fédérale d'Allemagne,
en effectuant, conformément à l'article 23 du traité,
le relèvement de ses droits nationaux, appliqués jus­
qu' ici aux importations de vins algériens , rencontre­
rait des difficultés particulières ; qu'en effet, un
courant d' importations représentant des volumes con­
sidérables a été constaté au cours des dernières an­
nées ; que, ce courant d'importations constituant un
élément important dans l'approvisionnement du
marché, le relèvement généralisé conformément à l' ar­
ticle 23 des droits afférents aux vins algériens pro­
voquerait des perturbations graves du marché alle­
mand ;

considérant qu'il paraît indiqué de remédier aux dif­
ficultés qui se produiraient par l'autorisation de per­

cevoir des droits moins élevés dans les limites quan­
titatives demandées ;

considérant que l'application d'une mesure déroga­
toire telle que l'autorisation prévue à l'article 26 du
traité ne peut être accordée que pour une durée li­
mitée ;

considérant que les importations de vins algériens
dans ces limites quantitatives et ensemble avec d'au­
tres importations qui peuvent être effectuées sous le
bénéfice d'une autorisation de la république fédérale
d'Allemagne encore en vigueur, en vertu du même
article 26, ne présentent pas 5 % de la valeur globale
de ses importations effectuées en provenance de
pays tiers au cours de la dernière année pour la­
quelle les données statistiques sont disponibles,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

La république fédérale d'Allemagne est autorisée à
appliquer aux vins originaires de l'Algérie et rele­
vant des sous-positions tarifaires reprises dans le
tableau ci-après , dans les limites quantitatives y in­
diquées , les droits de douane figurant au même ta­
bleau :

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Taux des droits Quantité
(Volume en hl )

ex 22.05 B I b )

22.05 B II b )

ex 22.05 B

Vins, autres que mousseux, autres
que blancs, titrant 13° ou moins
d'alcool acquis et présentés en
récipients contenant plus de deux
litres

Vins, autres que mousseux, titrant
plus de 13° et pas plus de 15°
d'alcool acquis et présentés en
récipients contenant plus de deux
litres

Vins destinés, sous contrôle doua­
nier, à la préparation de ver­
mouths, à la fabrication de vinai­
gre, à la distillation, au coupage

50 % des
droits du tarif
douanier
commun

25 % des
droits du tarif
douanier
commun

175.000

100.000
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Article 2

La présente décision est valable jusqu'au 1 er septembre 1969 .

Article 3

La présente décision est destinée à la république fédérale d'Allemagne.

Fait à Bruxelles , le 12 août 1968 .
Par la Commission

V. BODSON

Membre de la Commission



EURONORM

La Commission des Communautés européennes (C.E.C.A. ) a publié les nouveaux
EURONORM suivants :

Prix en unités de compte A.M.E.
(1 unité de compte A.M.E. ■ 1 US dollar)

EURONORM 14-67 Essai d'emboutissage à flans bloqués 0,50
EURONORM 32-66 Tôles minces en acier doux non allié pour emboutissage au pliage

à froid — Norme de qualité 1,00

Nous reproduisons ci-après la liste de tous les EURONORM publiés jusqu'à présent :

EURONORM 1-55 Fontes et ferro-alliages 1,15

EURONORM 2-57 Essai de traction pour l'acier 0,85
EURONORM 3-55 Essai de dureté Brinell pour l'acier 0,50
EURONORM 4-55 Essai de dureté Rockwell échelles B et C pour l'acier 0,50
EURONORM 5-55 Essai de dureté Vickers pour l'acier 0,50
EURONORM 6-55 Essai de pliage pour l'acier 0,50
EURONORM 7-55 Essai de résilience Charpy pour l'acier 0,50
EURONORM 8-55 Valeurs de conversion approximatives de la durée et de la résis­

tance à la traction de l'acier 0,50

EURONORM 9-55 Valeurs de conversion approximatives des allongements après
rupture de l'acier 0,35

EURONORM 10-55 Valeurs de conversion approximatives des résiliences de l'acier . 0,35
EURONORM 11-55 Essai de traction sur tôles et feuillards en acier d'une épaisseur

de 0,5 mm inclus à 3 mm exclu 0,70
EURONORM 12-55 Essai de pliage des tôles et feuillards en acier d'épaisseur infé­

rieure à 3 mm 0,50

EURONORM 13-55 Essai de pliage alterné des tôles et feuillards en acier d'épais­
seur inférieure à 3 mm 0,50

EURONORM 15-57 Fil-machine en acier non allié destiné au tréfilage et au laminage
à froid — Examen de la surface 0,35

EURONORM 16-57 Fil-machine en acier non allié destiné au tréfilage et au laminage
à froid — Nuances et qualités 0,70

EURONORM 17-57 Fil-machine en acier non allié destiné au tréfilage et au laminage
à froid — Dimensions et tolérances 0,50

EURONORM 18-57 Prélèvement et préparation des échantillons et des éprouvettes . . 0,50
EURONORM 19-57 Poutrelles IPE — Poutrelles à ailes parallèles 0,35
EURONORM 20-60 Définition et classification des nuances d'aciers 0,35
EURONORM 21-62 Conditions générales techniques de livraison pour les produits

en acier 0,50
EURONORM 24-62 Poutrelles normales et profilés en U normaux — Tolérances

de laminage 0,35
EURONORM 26-63 Essais conventionnels de dureté Rockwell pour tôles et feuillards

minces en acier 0,50

EURONORM 27-62 Désignation conventionnelle des aciers 0,70
EURONORM 34-62 Poutrelles à larges ailes à faces parallèles — Tolérances de

laminage 0,35



EURONORM 35-62 Barres et laminés marchands d'usage courant — Tolérances de
laminage 0,35

EURONORM 36-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du
carbone total dans les aciers et les fontes
Méthode gravimétrique après combustion dans un courant
d'oxygène 0,50

EURONORM 37-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du
carbone total dans les aciers et les fontes
Méthode gazométrique après combustion dans un courant
d'oxygène 0,85

EURONORM 38-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du
carbone de trempe et du graphite dans les aciers et les fontes
Méthodes gravimétrique et volumétrique après combustion dans
un courant d'oxygène 0,35

EURONORM 39-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du
manganèse dans les aciers et les fontes
Méthode titrimétrique après oxydation au persulfate 0,50

EURONORM 40-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du
silicium total dans les aciers et les fontes
Méthode gravimétrique 0,50

EURONORM 41-65 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du
phosphore dans les aciers et les fontes — Méthode alcali­
métrique 0,70

EURONORM 42-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques. Dosage du soufre
dans les aciers et les fontes. Méthode après combustion dans
un courant d'oxygène 0,70

EURONORM 44-63 Poutrelles IPE laminées à chaud — Tolérances de laminage . . 0,35
EURONORM 45-63 Essai de choc sur éprouvette bi-appuyée à entaille en V . . . 0,50
EURONORM 48-65 Feuillards laminés à chaud en aciers non alliés — Tolérances

sur les dimensions, la forme et le poids 0,50
EURONORM 53-62 Poutrelles à larges ailes à face parallèles 0,35
EURONORM 54-63 Petits fers U laminés à chaud 0,35
EURONORM 55-63 Fers T à ailes égales et à coins arrondis laminés à chaud . . . 0,35
EURONORM 56-65 Cornières à ailes égales et à coins arrondis laminées à chaud . . 0,50
EURONORM 57-65 Cornières à ailes inégales et à coins arrondis laminées à chaud . 0,50
EURONORM 58-64 Plats laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 59-64 Carrés laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 60-65 Ronds laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 76-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques. Dosage du sili­

cium dans les aciers et les fontes. Méthode spectrophotométrique . 0,50
EURONORM 77-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Normes de qualité 0,85
EURONORM 78-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Tolérances sur dimensions . 0,70

Ces publications peuvent être obtenues dans les pays membres par l'intermédiaire des
instituts nationaux de normalisation, à savoir :

Pour la république fédérale
d'Allemagne :
Pour la Belgique et le Luxembourg :

Pour la France :

Pour l'Italie :

Pour les Pays-Bas :

Beuth-Vertrieb GmbH
Burggrafenstr. 4-7, 1 Berlin 30

Institut belge de normalisation
— IBN —
29, avenue de la Brabançonne,
Bruxelles 4

Association française de normalisation
— AFNOR —
23, rue Notre-Dame-des-Victoires,
Paris (2e)

Ente Nazionale Italiano di Unificazione
— UNI —
Piazza A. Diaz, 2, Milan
Nederlands Normalisatie-Instituut
— ANNI —
Boîte postale 70, La Haye

Les intéressés résidant dans les pays tiers sont priés de s'adresser à la Centrale de vente des
publications des Communautés européennes, Luxembourg, 9, rue Goethe.



LES INVESTISSEMENTS DANS LES INDUSTRIES
DU CHARBON ET DE L'ACIER DE LA COMMUNAUTÉ

Rapport sur l'enquête 1968

La Communauté européenne du charbon et de l'acier procède au début de chaque
année, depuis 1953 , à une enquête sur les dépenses d'investissements réalisées ou
prévues par les entreprises de la Communauté. Cette enquête permet de déterminer
l'évolution probable des possibilités de production par secteurs d'activité et par
grandes régions économiques de la Communauté.

Les résultats de l'enquête effectuée au 1 er janvier 1968 ont été publiés sous le titre
« Les investissements dans les industries du charbon et de l'acier de la Communauté
— Rapport sur l'enquête 1968 ». Les données recueillies sont analysées par secteurs
d'activité et par régions économiques ; elles sont illustrées de nombreuses courbes
ou figures.

La brochure de 94 pages est disponible dans les quatre langues de la Communauté
(français, allemand, italien, néerlandais) ainsi qu'en anglais .

Prix de vente : FB 150,—; FF 15,—.

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement indiqués
à la quatrième page de la couverture.
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